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n° 29 550 du 2 juillet 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et

d’asile.

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 juin 2009, à 20h24, par X, qui déclare être de nationalité

guinéenne, tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de la décision

de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 26 juin 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant

le Conseil du Contentieux des Etrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 juin 2009 convoquant les parties à comparaître le 1er juillet 2009, à

11h30.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, leurs observations, Me J. WOLSEY, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante, et Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.
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Selon ses déclarations, le requérant a quitté la Guinée en avril 2008 et est arrivé en

Grèce, le 3 mai 2008. Après environ dix mois passés dans ce pays, il a décidé de venir

demander l’asile en Belgique.

Le requérant a demandé l’asile en Belgique le 13 mars 2009. Le 8 mai 2009, son conseil

a adressé à l’Office des étrangers un courrier complémentaire à sa demande d’asile.

Le 22 avril 2009, la partie défenderesse a saisi les autorités grecques d’une demande de

reprise en charge du requérant sur la base du Règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil de

l’Union européenne du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de

détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande d’asile

présentée dans l’un des Etats membres par un ressortissant d’un pays tiers. Les autorités

grecques n’ont pas répondu à cette demande dans le délai requis.

2. Objet de la demande.

Le 26 juin 2009, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision de

refus de séjour avec un ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée le même jour.

Cette décision, qui constitue l’acte dont la suspension est demandée selon la procédure

d’extrême urgence, est motivée de la manière suivante :

« La Belgique n’est pas responsable de l’examen de la demande d’asile, lequel incombe à

la Grèce (1) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article

20.1.c du Règlement 343/2003.

Considérant que les autorités belges ont adressé une demande de reprise en charge aux

autorités helléniques le 22.04.2009 sur base de l’article 16.1.e du Règlement 343/2003,

Considérant que les autorités grecques n’ont pas donné suite à la saisine dans les délais

requis et qu’une réponse fait toujours défaut à ce jour,

Considérant qu’en pareil cas, le règlement 343/2003 prévoit en son article 20.1 .c si I’Etat

membre requis ne fait pas connaître sa décision dans le délai de 1 mois ou dans le délai

de 2 semaines, il est considéré qu’il accepte la reprise en charge du demandeur d’asile

Considérant lors de son audition à l’Office des Etrangers, la requérante (sic) a déclaré

avoir sollicité l’asile auprès des autorités belges au motif qu’il a besoin de soins et ne les a

pas reçus en Grèce. L’intéressée (sic) ajoute souffrir de maux d’estomac et des intestins

mais aucun document, ni attestation médicale,étayant ses dires, n’appert au dossier

administratif. La requérante (sic) déclare ne pas avoir de famille en Belgique ni même au

sein du territoire des états parties au présent règlement, Considérant que par son courrier

du 08.05.2009, le Conseil de l’intéressé sollicite que la demande d’asile de son client soit

examinée par les autorités belges en application des articles 3.2. et 15 du présent

règlement. II pointe les « conditions exécrables d’accueil et Ie manque de confiance de

son client en la capacité des autorités grecques à traiter sa demande d’asile de façon

juste et impartiale ni à l’accueillir dans des conditions appropriées »

Considérant que la Grèce est un Etat membre qui, au vu de critiques qui lui furent

adressées considérant l’accueil des candidats-réfugiés (sic) a, un premier temps, adressé

aux autres Etats membres une note confirmant l’adaptation de leur législation dans le

souci de se conformer au Règlement 343/2003 ;

Considérant qu’en outre que les directives européennes 200/9/CE (sic), 2005/85/CE et

2004/83/CE ont été intégrées dans Ie droit national héllénique de sorte qu’on ne peut, en
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l’occurrence, considérer que les autorités grecques pourraient avoir une attitude différente

de celle des autres Etats membres lors de l’examen de demandes d’asile

Considérant que la Grèce est signataire de la Convention de Genève, qu’elle est partie à

la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales; qu’elle

est pourvue de juridictions indépendantes auxquelles la requérante (sic) pourrait recourir

en cas de décision négative ou de demande d’asile non traitée avec objectivité; qu’en

outre, au cas où les autorités grecques décideraient de rapatrier I’intéressé en violation de

l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme celui-ci pourrait, tous

recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits de I’homme et lui demander, sur

base de l’article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à

l’exécution du rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe;

Considérant que le risque de préjudice lié à un éventuel rapatriement vers la Guinée ne

résulte pas de l’excécution (sic) de la présente décision de refus de séjour avec ordre de

quitter le territoire mais d’une décision éventuelle à prendre par l’autorité grecque

compétente, décision qui serait, en Grèce, susceptibles (sic) de recours juridictionnels

devant les juridictions indépendantes (CE N°145.478 du 07.06.2005),

Considérant qu’il existe en Grèce des infrastructures médicales susceptibles d’aider le

requérant et de lui fournir les médications qui lui seraient nécessaires

Pour tous ces motifs, les autorités belges estiment ne pas pouvoir faire application de

l’article 3.2 du Règlement 343/2003.

En conséquence, le (la) prénommé(e) doit quitter le territoire du Royaume.

ll(elle) sera reconduit(e) à la frontière et remis(e) aux autorités grecques compétentes de

l’aéroport d’Athènes »

3. Cadre procédural.

3.1. Aux termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée

« la loi du 15 décembre 1980 »), modifié par la loi du 6 mai 2009, « […] Si l'étranger a

introduit un recours en extrême urgence en application de la présente disposition dans les

cinq jours, sans que ce délai puisse être inférieur à trois jours ouvrables, suivant la

notification de la décision, ce recours est examiné dans les quarante-huit heures suivant

la réception par le Conseil de la demande en suspension de l'exécution en extrême

urgence. […] ».

3.2. En l’espèce, il ressort du dossier de la procédure que la décision dont la suspension

de l’exécution est sollicitée selon la procédure d’extrême urgence, a été notifiée à la partie

requérante le 26 juin 2009, la circonstance que la partie requérante ait refusé de la signer

pour notification étant sans incidence sur le constat qu’elle a bel et bien à ce moment reçu

connaissance de l’acte attaqué. La demande de suspension en extrême urgence a quant

à elle été introduite par télécopie auprès du Conseil le 30 juin 2009, soit avant l’expiration

du délai particulier de cinq jours suivant la notification de la décision attaquée.

Il en résulte que le Conseil est tenu d’examiner le recours dans les quarante-huit heures

de sa réception.

4. Appréciation de l’extrême urgence.
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4.1. Aux termes de l’article 39/82, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le recours à la

procédure de suspension en extrême urgence est notamment ouvert à l’étranger qui fait

l’objet « d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente ».

Le constat de l’imminence du péril ne peut toutefois avoir pour effet d’exempter l’étranger

qui sollicite le bénéfice de l’extrême urgence de l’obligation de faire preuve dans son

comportement du même souci d’urgence. Il convient à cet égard de souligner que la

procédure d’extrême urgence est une procédure qui, compte tenu des circonstances,

réduit à un strict minimum l’exercice des droits de la partie défenderesse et les possibilités

d’instruction de la cause. Le recours à une telle procédure doit dès lors rester

exceptionnel et ne peut être tributaire du bon vouloir de la partie requérante. Il ne peut par

conséquent être admis que pour autant que l’étranger ait lui-même fait toute diligence

pour saisir la juridiction compétente.

4.2. En l’espèce, la demande de suspension en extrême urgence a été introduite par la

partie requérante le 30 juin 2009 alors que la décision qui en est l’objet lui a été notifiée le

26 juin 2009 et que le requérant est actuellement privé de liberté en vue de son

éloignement effectif prévu pour le 8 juillet 2009.

Il convient dès lors de constater qu’il y a imminence du péril et que la partie requérante a

fait montre de la diligence requise pour mouvoir une procédure de suspension par la voie

de l’extrême urgence.

5. Examen de la demande de suspension.

5.1. Conditions prévues par la loi du 15 décembre 1980.

Aux termes de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « la

suspension de l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles

de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution

immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable ». Deux

conditions cumulatives doivent donc être remplies pour que la suspension sollicitée

puisse être accordée.

5.2.1. Exposé du moyen d’annulation.

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 3 et 5 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales, des articles 1.A.2 et 33 de la Convention de Genève relative au statut des

réfugiés, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, des principes généraux de

bonne administration, notamment de son principe de préparation avec soin d’une décision

administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les

causes et/ou les motifs.

Dans une première branche, notamment, elle soutient que « Le requérant a sollicité que

la Belgique fasse usage de la faculté qui lui est expressément réservée par les articles 3.2

et 15 du Règlement Dublin et examine sa demande. Dans le courrier de son conseil du 8

mai 2009 (…), il a invoqué les conditions de vie déplorables qu’il a lui-même connues en

Grèce et a déploré l’absence de garanties juridiques qui caractérise la procédure mise en

œuvre par les autorités grecques chargées de l’examen de sa demande d’asile, telle que
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l’assistance d’un interprète dans une langue qu’il comprend et le bénéfice de l’aide

judiciaire gratuite. Le requérant se référait notamment au rapport du Commissaire aux

droits de l’homme du Conseil de l’Europe du 4 février 2009 et à la récente jurisprudence

de Votre Conseil dans ses arrêts du 10 avril 2009 n° 25.962 et du 17 avril 2009 n° 26.036

(…) pour conclure à l’existence d’un risque de violation de l’article 3 de la CEDH en cas

de transfert vers la Grèce. (…) ». Rappelant la motivation de la décision dont la

suspension est demandée ainsi que les termes de la jurisprudence susmentionnée, elle

fait valoir que « La motivation de l’acte entrepris selon laquelle les directives européennes

utiles ont été intégrées dans le droit national hellénique et qu’il n’y aurait aucune raison de

croire qu’elles n’y seraient pas appliquées correctement, est totalement inadéquate. Il

suffit de renvoyer la partie adverse aux constatations consignées dans le rapport du 4

février 2009 du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe à propos des

lacunes mettant en péril le droit fondamental de demander l’asile, des conditions d’accueil

préoccupantes, de la centralisation de la procédure d’asile à Athènes, du problème

chronique du manque d’interprètes et de l’impossibilité d’accéder à une assistance

juridique publique, de l’indépendance douteuse de l’instance d’appel, de l’insuffisance de

la motivation des décisions d’asile et du manque de protection de la sécurité physique des

migrants dans les zones minées d’Evros (éléments reproduits in extenso au point 4.2.3 de

l’arrêt de Votre Conseil du 10 avril 2009 n° 25.962). (…) La décision querellée ne fait pas

état de ce rapport alors même que dans les arrêts cités Votre Conseil avait souligné son

actualité, d’une part, sa clarté quant à l’insuffisance des efforts fournis par la Grèce pour

offrir aux demandeurs d’asile des garanties minimales d’accueil et de procédure, d’autre

part, et son caractère significatif, enfin. (…) la motivation de l’acte entrepris ne constitue

pas une réponse adéquate aux craintes que nourrit le requérant en cas de transfert vers

la Grèce et l’existence d’une note adressée par les autorités helléniques aux autres Etats

membres confirmant l’adaptation de la législation grecque en vue de se conformer au

Règlement 343/2003 ne permet nullement de dissiper ces craintes. Le requérant se réfère

encore à l’arrêt n° 26.835 du 30 avril 2009 de Votre Conseil, chambre néerlandophone qui

concluait à la violation de l’obligation de motivation formelle dans le chef de la partie

adverse. (…) ».

5.2.2. Examen du moyen d’annulation.

En l’espèce, sur la première branche du moyen, le Conseil observe, d’une part, que, dans

son courrier complémentaire à la demande d’asile du requérant, adressé à la partie

défenderesse le 8 mai 2009, la partie requérante a, outre les développements relatifs à

l’évaluation européenne de la procédure d’asile en Grèce, rappelés dans sa requête,

notamment indiqué que le requérant « est arrivé en Grèce le 3 mai 2008. Ses empreintes

digitales ont été prises par les autorités grecques. Mon client n’y a bénéficié ni de

l’assistance d’un interprète peul ni d’une aide juridique de sorte qu’il ignore tout de l’issue

de sa procédure d’asile dans ce pays. (…) En Grèce, mon client ne disposait pas d’un

hébergement et vivait dans des conditions inhumaines et dégradantes. Il souffrait en outre

de problèmes de santé mais n’avait pas accès aux soins ni aux traitements médicaux que

son état requérait. (…) ».

Il observe, d’autre part, que la partie défenderesse répond, dans la motivation de la

décision dont la suspension est demandée, aux éléments invoqués dans ce courrier, de la

manière suivante : « Considérant que la Grèce est un Etat membre qui, au vu de critiques

qui lui furent adressées considérant l’accueil des candidats-réfugiés (sic) a, un premier

temps, adressé aux autres Etats membres une note confirmant l’adaptation de leur

législation dans le souci de se conformer au Règlement 343/2003 ; Considérant qu’en
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outre que les directives européennes 200/9/CE (sic), 2005/85/CE et 2004/83/CE ont été

intégrées dans Ie droit national héllénique (sic) de sorte qu’on ne peut, en l’occurrence,

considérer que les autorités qrecques pourraient avoir une attitude différente de celle des

autres Etats membres lors de l’examen de demandes d’asile Considérant que la Grèce

est signataire de la Convention de Genève, qu’elle est partie à la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales; qu’elle est pourvue de

juridictions indépendantes auxquelles la requérante (sic) pourrait recourir en cas de

décision négative ou de demande d’asile non traitée avec objectivité; qu’en outre, au cas

où les autorités grecques décideraient de rapatrier I’intéressé en violation de l’article 3 de

la Convention de sauvegarde des droits de l’homme celui-ci pourrait, tous recours

épuisés, saisir la Cour européenne des droits de I’homme et lui demander, sur base de

l’article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l’exécution

du rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe; Considérant que le

risque de préjudice lié à un éventuel rapatriement vers la Guinée ne résulte pas de

l’excécution (sic) de la présente décision de refus de séjour avec ordre de quitter le

territoire mais d’une décision éventuelle à prendre par l’autorité grecque compétente ,

décision qui serait, en Grèce, susceptibles (sic) de recours juridictionnels devant les

juridictions indépendantes (CE N°145.478 du 07.06.2005), Considérant qu’il existe en

Grèce des infrastructures médicales susceptibles d’aider le requérant et de lui fournir les

médications qui lui seraient nécessaires ».

Le Conseil observe enfin qu’il ne ressort aucunement du dossier administratif ou de la

décision dont la suspension est demandée, que la partie défenderesse aurait demandé ou

obtenu des informations des autorités grecques quant au stade d’examen de la demande

d’asile du requérant et de l’accueil qui lui serait réservé en cas de retour en Grèce. Au

contraire, la décision dont la suspension est demandée se borne à indiquer que les

autorités grecques n’ont pas donné suite à la demande de reprise en charge du requérant

dans les délais requis et « qu’une réponse fait toujours défaut à ce jour », ce qui, si cela

ne soulève aucun problème quant au transfert, ainsi que la décision le rappelle, pose

question quant à l’appréciation de la situation particulière du requérant par les autorités

belges.

Le Conseil rappelle qu’il est de jurisprudence constante que si l’obligation de motivation
formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les
arguments avancés par la partie requérante, elle comporte, toutefois, l’obligation
d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ce qui
implique que la motivation doit répondre, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux
arguments essentiels de l’intéressé (dans ce sens, voir C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet
2001 et n°101.283 du 29 novembre 2001).
A la lumière des constats susmentionnés, le Conseil estime qu’en l’espèce, la partie

défenderesse a manqué à son obligation de motivation des actes administratifs ainsi

qu’au principe de bonne administration, tenant du devoir de soin dans la préparation

d’une décision administrative, en se bornant à répondre par des considérations tout à fait

générales - que le Conseil a déjà eu l’occasion de remettre en cause dans des arrêts

récents - à l’argumentation développée par le requérant et son conseil autour de ce que le

requérant déclare avoir vécu en tant que demandeur d’asile en Grèce, déclarations

corroborées par des rapports internationaux, alors que la partie défenderesse ne dispose

d’aucune information de la Grèce au sujet de la situation particulière du requérant dans ce

pays.

Le moyen doit dès lors être considéré comme sérieux en sa première branche.

5.3.1. Examen du risque de préjudice grave difficilement réparable.
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Au titre du préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante fait valoir que
« L’exécution immédiate de la décision querellée et le transfert du requérant vers la Grèce
qui en est la conséquence emporte un risque d’atteinte au droit du requérant de ne pas
subir des traitements inhumains et dégradants consacré à l’article 3 de la CEDH et un
risque de violation de son droit à bénéficier d’une procédure d’asile juste et efficace.
Comme exposé supra, le requérant a exprimé ses doutes et ses craintes par rapport aux
conditions dans lesquelles sont accueillis les demandeurs d’asile, par rapport aux
garanties minimales de procédure (…) et par rapport à l’accès aux soins de santé en
Grèce. (…) Comme la partie adverse n’a pas, dans sa décision, dissipé les craintes
justifiées du requérant quant à un éventuel transfert vers la Grèce, le risque de préjudice
grave difficilement réparable doit être tenu, dans l’état actuel, pour établi (…) ».

Dans les circonstances de la cause, le Conseil estime que les arguments de la partie
requérante établissent à suffisance l’existence d’un risque de préjudice grave difficilement
réparable en cas d’exécution immédiate de l’acte attaqué.

5.4. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que les deux conditions prévues par

l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée sont réunies pour

que soit accordée la suspension de l’exécution de la décision attaquée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise, à l’égard du

requérant, le 26 juin 2009 et lui notifiée le même jour, est suspendue.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le deux juillet deux

mille neuf, par :

Mme N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers,

Mme C. PREHAT, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

C. PREHAT. N. RENIERS.


